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Avant-propos

En 2015 paraissait On va dans le mur. Dix ans après, nous sommes bien face à ce mur. Ma génération n’a jamais connu la France avec un budget en équilibre. Nous avons vu ce mur grandir, toujours plus haut. Mais rien ne nous oblige à continuer de foncer dedans tête baissée. Nous pouvons encore l’éviter. En 2025, la France va « fêter » cinquante ans de comptes publics dans le rouge. Cinquante années pendant lesquelles (que la croissance soit au rendez-vous ou pas) nous n’avons pas été capables d’équilibrer le budget. Cinquante années pendant lesquelles nous avons hypothéqué l’avenir de la France et des Français sur l’autel de la résignation à la mauvaise gestion. Tout cela car nous avons construit depuis les années 1970 un anti-modèle français où l’on promet toujours plus aux uns, sans exiger d’eux aucun effort, tout en sacrifiant la liberté et le fruit du travail des autres. Un anti-modèle, paradoxalement antisocial, qui nous appauvrit, nous endette et, pire, sacrifie nos forces vives, nos entreprises, nos capacités de production et par là même notre souveraineté. Nous avons cassé méthodiquement nos talents. Nous avons laissé les autres nous dépasser en richesse par habitant, et notre industrie s’étioler. Ce déclassement de la France, ce déclin – puisqu’il faut dire le mot –, ne fait pas plaisir, au contraire. Il est plus que temps d’ouvrir grand les yeux et de voir la réalité en face. Surtout, il est urgent d’agir en conséquence loin des poncifs habituels du « travailler moins », du « taxer les riches », de la distribution tous azimuts des aides sociales. Dorénavant, il faut arrêter de faire semblant et surtout de vouloir protéger le modèle social français. Et le changer de fond en comble, pour ne plus foncer dans le mur.






INTRODUCTION
En attendant le FMI ?



Où va la France ? Dans cette période troublée, c’est la question qui revient en boucle dans toutes les conversations… Après le « quoi qu’il en coûte », les émeutes, la dissolution et la motion de censure, nous ne reconnaissons plus notre pays. Quel sera le prochain signe de fracture ? 96 % de nos concitoyens pensent que la France est en déclin1. Notre pays mérite que l’on se batte encore. Que l’on résiste pour continuer à faire nation. Que l’on retrouve nos valeurs de liberté, de propriété, d’entrepreneuriat. Des valeurs qu’on a par trop oubliées derrière l’égalitarisme primaire et l’obsession des inégalités.

À la veille de la dissolution en juin 2024 (hier, une éternité), la France était déjà fragile : sa dette publique avait bondi de 98 % à 110 % du PIB entre 2017 et 2023. Un dérapage très important causé seulement pour un tiers par les crises successives. Depuis 2017, si la France ne s’était endettée qu’à l’aune de ce qu’ont fait en moyenne les pays européens, notre pays aurait au compteur 400 milliards d’euros de dette publique en moins. Certains de nos voisins ont même réussi, sur cette période et malgré la crise du Covid, à faire diminuer leur dette. L’exemple le plus spectaculaire est celui des Pays-Bas, dont la dette a baissé de 10 points quand celle de la France augmentait de 12 points.

La France décroche. Plus personne n’en doute ! Il n’est plus temps de pleurer sur le constat. Nous devons maintenant agir, et vite. Longtemps, nous avons alerté dans le désert et on nous a traités de « déclinistes » ! Mais les vrais partisans du déclin, ce sont ceux qui ont laissé déraper le modèle social, s’enfoncer notre industrie, gonfler notre dette, se dégrader nos services publics et s’installer l’insécurité, ceux qui ont gaspillé notre argent public et banalisé l’assistanat…

Veut-on vraiment se retrouver épinglés par les agences de notation, puis tutorés par le FMI2 ? Les écueils à éviter sont multiples et très dangereux : fuite des capitaux et de ceux qui paient les impôts, évasion des cerveaux et des investissements, notamment. Une augmentation incontrôlable des taux sur la dette est possible. Cela n’arrive pas qu’aux autres. C’est ce qui s’est passé en Grèce, en Irlande ou au Portugal.

Qui se souvient qu’en 1958 la France avait sollicité un prêt au FMI ? Avec un taux d’inflation de 16 %, une diminution des salaires réels de 3 % et un déficit public de plus de 5 %, la France fait face cette année-là à une grave crise financière. Cette crise tient à plusieurs causes dont la plus évidente est l’aggravation du déficit budgétaire, proche de 5 % du PIB en 1956 et 1957, sous l’effet du financement de la guerre d’Algérie.

Début 1958, la France bénéficie d’un plan d’aide de l’Union européenne des paiements de 250 millions de dollars et de 131 millions de dollars du FMI. À l’époque, le directeur général du FMI, Per Jacobsson, se rend à Paris et réalise un véritable audit de la situation économique de la France.

Le prêt du FMI fait apparaître le pays comme une anomalie par rapport au reste des pays développés. De Gaulle considère alors cette demande d’aide financière au FMI comme une véritable humiliation, ce qui renforce sa volonté d’élaborer un plan de redressement financier drastique seulement trois mois après son arrivée au pouvoir en 1958. Il lance le plan Pinay-Rueff avec un emprunt national, une politique budgétaire limitant et freinant les dépenses publiques. Ce plan ambitieux va permettre à la France de mettre fin à la dégradation de ses finances. Bref, il fait le job. À l’époque, de Gaulle le fait pour avoir les moyens de construire une véritable politique industrielle pour la France. Le franc est dévalué afin de relancer l’économie et d’accomplir l’ajustement nécessaire. En 1960, le redressement de l’économie française est spectaculaire, le déficit public n’est plus qu’à 1,2 % du PIB et la France peut sans difficulté rembourser au FMI son emprunt.

Soixante-cinq ans plus tard, il est urgent de baisser les dépenses nous-mêmes avant que le FMI, la BCE et la Commission européenne ou la fameuse « troïka3 » ne nous l’imposent brutalement. Si nous n’agissons pas nous-mêmes, la potion est connue : baisse des salaires publics entre 20 et 30 % et réduction drastique des effectifs publics, comme en Grèce ; augmentation du temps de travail sans hausse de salaire et baisse de 20 % de l’équivalent du RSA comme au Portugal ; baisse des retraites de 10 à 20 %, comme en Grèce, au Portugal et en Irlande…

Antidéclinistes de toute la France, levez-vous. Ne vous résignez pas. Le bilan de la dette est catastrophique ? Ce n’est pas une fatalité, nous pouvons encore le combattre. L’industrie française est exsangue ? Ce n’est pas encore perdu, nous pouvons reconstruire notre capacité productive ! La complexité normative nous étouffe, nous asphyxie ? Nous pouvons encore faire le ménage qui s’impose. La valeur travail s’est perdue sur le chemin des 35 heures et de la retraite à 60 ans ? Nous pouvons la retrouver ! La sécurité de nos concitoyens est gravement compromise ? Nous nous devons de rétablir les conditions de la sérénité et de la sûreté. Sortons du déni ! Exigeons la résilience française. Notre devoir est de combattre le déclin.

Au lieu d’attendre le FMI sans rien faire, retrouvons des marges de liberté et de souveraineté. Toutes les solutions sont dans cet ouvrage, elles ont déjà été pratiquées dans d’autres pays et cela a marché. Il suffit de les appliquer. Pour que le déclin ne soit plus notre ligne d’horizon.







1. Sondage Ipsos pour Le Monde et l’Institut Montaigne du 3 décembre 2024.

2. Lorsque le Fonds monétaire international (FMI) intervient dans un pays, cela indique que celui-ci traverse une grave crise économique ou financière et qu’il sollicite un prêt d’urgence. Il peut être incapable de s’acquitter de ses obligations financières internationales, ce qui se manifeste par des problèmes à honorer ses dettes, maintenir la valeur de sa monnaie ou financer des besoins cruciaux comme les services publics et les importations essentielles. Le FMI apporte alors un soutien financier et technique pour aider le pays à restaurer son équilibre économique.

3. Alliance de la Banque centrale européenne, de la Commission européenne et du Fonds monétaire international pour superviser les plans de sauvetage et ses implications dans les États membres de l’Union européenne.





PARTIE I
FACE AU MUR DE LA DETTE





CHAPITRE 1
Que ferait le FMI en France ?



Une certitude. La situation financière de la France va encore se dégrader. La crise de la dette est à nos portes. Si la France plonge dans la crise avec des difficultés pour payer les intérêts de la dette ou financer ses services publics, nous entrerons alors dans une période de tempête. L’avalanche de mauvaises nouvelles budgétaires et politiques a déjà fait bondir le spread (« écart de taux ») entre la France et l’Allemagne à plus de 86 points de base en novembre 20241, un niveau jamais atteint depuis 2012. Pire, certains jours, la France emprunte plus cher que la Grèce, comme le 27 novembre 2024, devant l’enlisement de la procédure budgétaire au Parlement. Dans ce climat d’incertitude, il n’est plus aberrant d’imaginer l’intervention du FMI en cas de dérapage budgétaire, de crise de liquidité et de perte de confiance des investisseurs. Fin 2024, on se rassure car les émissions de dette sont sursouscrites mais tout pourrait changer en cas de crise politico-financière prolongée.

La dissolution de juin 2024 et la motion de censure du 4 décembre 2024 ont fait peser un risque considérable sur la situation de nos finances publiques. Dès juin 2024, la Commission européenne a placé la France en procédure pour déficit excessif (PDE) selon les critères suivants : déficit budgétaire supérieur à 3 % du PIB et dette publique supérieure à 60 % du PIB avec peu d’effort de réduction.

En septembre 2024, la France aurait dû rendre son plan structurel et budgétaire à moyen terme (PSMT) et présenter à cette occasion une série de mesures pour réduire son déficit d’ici à sept ans2, dont l’application est suivie par le Conseil européen, qui peut imposer des sanctions, allant jusqu’à 0,1 % du PIB, si les efforts sont jugés insuffisants. Soit plus de 3 milliards d’euros. Pour l’instant, cela n’a jamais été appliqué mais nos comptes dérivent tellement… Le plus souvent sous le tapis.

L’instabilité politique et la très tardive nomination du gouvernement Barnier début septembre 2024 ont conduit à différer la présentation du document d’un mois. Un document ni fait ni à faire. Un rapport édulcoré, sans évolution claire ni des recettes ni des dépenses dans les prochaines années. Même pas une tentative de faire croire qu’on allait essayer de redresser vraiment les comptes publics autrement qu’avec une hausse massive des impôts. Et que dire maintenant, après que la motion de censure a fait tomber le gouvernement Barnier ? Le projet de loi de finances du gouvernement Bayrou fait penser à un fantôme budgétaire. Une grosse partie des économies ont sauté tandis que les hausses d’impôts sont toujours là.

Personne ne sait plus où va la France sur le plan budgétaire. Le climat d’incertitude que connaît actuellement notre pays favorise un décrochage sur les marchés qui peut survenir soudainement (choc économique, crise gouvernementale, etc.). Le CAC 40 a perdu 10 % de sa valeur entre mai et décembre 2024. L’indice français évolue à rebours des autres grands indices. Selon le baromètre Bpifrance, 66 % des patrons de TPE et PME repoussent ou annulent leurs investissements, et 54 % font de même pour les embauches. Les défaillances d’entreprises sont au plus haut depuis les années 1990. Nous allons vers une augmentation du chômage et des délocalisations. Alors nous devrions faire face à des taux d’emprunt beaucoup plus élevés, demander l’aide du FMI et de la Commission européenne.

On peut supposer, suivant cette dernière hypothèse de mise sous tutelle, étant donné le niveau des prélèvements obligatoires (le taux le plus élevé de l’Union européenne), que la troïka se focaliserait davantage sur la réduction des dépenses que sur l’augmentation des recettes.

Dans les trois pays qui ont subi la « cure d’austérité », la Grèce, l’Irlande et le Portugal, les principaux leviers de baisse des dépenses concernaient les points suivants :

D’abord, on assiste à une baisse des effectifs et des salaires de la fonction publique (baisse de l’emploi public de 30 % et baisse des salaires estimée entre 20 et 30 % en Grèce ; baisse de 10 % des effectifs et de 15 % des salaires au Portugal et en Irlande avec une hausse du temps de travail)3. Les avantages des agents seraient aussi supprimés (primes, moindre cotisations sociales...) et leur situation devrait s’aligner sur le privé. Ce serait d’autant plus probable pour la France étant donné la proportion élevée des agents de la fonction publique dans l’emploi total (21,13 % en 2021, ce qui nous place parmi les pays de l’OCDE avec la part la plus élevée).

En matière de réformes structurelles, on peut penser que la troïka préparerait un programme de regroupement des communes et des collectivités, comme cela a pu être fait en Grèce et en Irlande, où leur nombre a été divisé respectivement par trois et par quatre. Une réforme de grande ampleur qui permettrait une réduction drastique des coûts par la mutualisation des ressources et des services, la possibilité de réaliser des économies d’échelle, la rationalisation des dépenses, la simplification et la réduction des doublons administratifs (souvent en raison de l’existence de financements croisés).

Une réforme des retraites, ajustant l’âge de départ à l’espérance de vie comme au Portugal4, serait un levier considérable pour réaliser des économies, et plus généralement une réforme de la protection sociale (dépenses de prestations sociales à 32,2 % du PIB en 2022, un record en Europe pour la septième année consécutive).

Des réformes de flexibilisation du marché du travail, de réduction du coût du travail et d’amélioration de la compétitivité de la France pourraient inclure un gel ou une baisse du SMIC, comme en Grèce où il a été réduit de 22 % en 2013. Pour rappel, la France est le quatrième pays de l’Union européenne avec le coût horaire de la main-d’œuvre le plus élevé fin 2023, derrière le Luxembourg, le Danemark et la Belgique selon Rexecode.

Dès mai 2024, le rapport annuel du FMI sur la France préconisait l’adoption de mesures ciblées pour réduire les dépenses courantes en les rendant plus efficientes. Plus précisément, le FMI recommandait de mieux cibler les allocations chômage pour inciter au retour à l’emploi, de réformer les dépenses fiscales et de contenir l’augmentation de la masse salariale du secteur public en réduisant les échelons administratifs et les effectifs afférents.

La vente d’actifs nationaux et des privatisations pourraient aussi être impulsées par le FMI pour générer rapidement des liquidités afin de réduire directement le montant de la dette sans effet sur le déficit (effet stock-flux) puisqu’il s’agit d’opérations financières. Les dividendes perçus par l’État en seraient cependant affectés (ce qui joue à la hausse sur le déficit) mais dans une proportion moindre. Le rapport de l’Agence des participations de l’État (APE) de 2023 montre le poids des différentes participations de l’État dans les sociétés cotées et non cotées. Elles pourraient donc être largement cédées dans le cadre d’un programme de redressement en cas d’intervention du FMI.

Dans ce type d’intervention, son objectif principal à court terme se limite à la réduction du déficit, tout en s’efforçant d’éviter une grave récession pour ne pas faire chuter les recettes publiques. Bien entendu, il serait plus judicieux de songer à des mesures de redressement des finances publiques avant d’en arriver à de telles extrémités et à une « mise sous tutelle » de nos finances publiques.

Au fond, l’alternative est la suivante : l’austérité préventive maintenant (pour éviter la crise et la présence de la troïka) ou l’austérité imposée plus tard. Il est certain que si elle est préventive on peut la piloter, alors que si elle est imposée elle peut s’avérer plus amère et plus dure car subie.

Maintenant, on sait ce que feraient de la France le FMI et ses acolytes de la troïka. En résumé : réduction des salaires publics de 20 à 30 %5, réduction drastique des effectifs dans la fonction publique, allongement du temps de travail sans augmentation de salaire, baisse de 20 % de l’équivalent du RSA… Dépêchons-nous de nous intéresser aux causes de la dérive de notre déficit public.





1. Écart de taux de 86 points de base sur la dette à dix ans, le plus élevé depuis novembre 2012. Voir le graphique de Bloomberg.

2. Direction générale du Trésor, « Plan budgétaire et structurel à moyen terme, 2025-2029 ».

3. Interventions du FMI en Grèce, en Irlande, au Portugal : quels enseignements pour la France ?, Fondation IFRAP, juillet 2024.

4. Au Portugal, l’âge d’ouverture des droits est ainsi ajusté à l’espérance de vie, y compris à la baisse comme en 2023. C’est aujourd’hui 66 ans et 4 mois.

5. Une baisse de - 7 500 euros par an pour un professeur débutant, - 9 000 euros pour une infirmière.





CHAPITRE 2
Déficit : les chiffres qui tuent



Cela fait cinquante ans que la France est en déficit. Le dernier budget présentant un solde positif remonte à 1974 : + 8,5 milliards de francs de l’époque, l’équivalent de 200 millions d’euros aujourd’hui. En 1975, les dépenses publiques en France représentaient environ 46 % du PIB et les prélèvements obligatoires 35 % du PIB. Avec entre 56 % et 57 % de dépenses publiques aujourd’hui et environ 44 % de taux de prélèvements obligatoires, on voit bien que la dérive s’est faite à la fois en dépenses et en pression fiscale et sociale supplémentaires.

Depuis le début des années 2000, ce sont les dépenses publiques qui ont bondi. 52 % à 57 % du PIB. Les prélèvements obligatoires étaient d’environ 43 % du PIB au début des années 2000 contre environ 44 % actuellement ; bref ils font du surplace, mais à un niveau extrêmement élevé. Nous surtaxons tous les ans de 150 milliards nos entreprises et nos ménages et nous surdépensons de l’ordre de 260 milliards par rapport à la moyenne de nos voisins de la zone euro. Tout cela pour financer des services publics qui ne sont pas meilleurs comme le montre notamment les classements PISA pour l’éducation1, mais assortis d’un système de protection sociale XXL.

Sur les cinquante dernières années, la France est en moyenne déficitaire de 57,4 milliards d’euros par an. Le déficit public de la France accumulé est de 2 925,3 milliards d’euros. La France est en moyenne déficitaire de 3,3 % par an. La dette publique de la France (déjà 3 104,1 milliards d’euros en 2023) est en grande partie le résultat de déficits successifs accumulés.

Depuis 2008, les choses se sont aggravées : l’État n’a jamais été moins déficitaire que de 66 milliards d’euros. Pour donner un ordre de grandeur, c’est le budget du ministère des Armées en 2023. C’est l’État et l’administration publique centrale qui sont surreprésentés dans ce déficit public tandis que l’administration de la Sécurité sociale, elle, est en moyenne proche de l’équilibre avec un déficit de 0,4 point de PIB… mais cet affichage est en trompe-l’œil2 car l’État s’est beaucoup départi de ses recettes, notamment la TVA, au profit de la Sécurité sociale ces dernières années. En gros, on a enfoncé l’État dans le rouge pour effacer le trou de la Sécu.

On nous l’avait promis : l’année 2023 était censée présenter un budget à l’euro près. Résultat : le déficit, au lieu de se résorber par rapport à 2022, s’est creusé de 126 à 154 milliards d’euros ! On ne peut même pas incriminer la hausse des taux et son impact sur la charge de la dette de ce résultat désastreux, car cette charge a baissé, en comptabilité nationale, de 2,6 milliards entre 2022 et 2023. Bercy a-t-il fait montre d’une trop grande confiance en la croissance pour 2023 ? Ou a-t-il abusé la représentation nationale et nous tous par la même occasion ? Que s’est-il passé ?

La révélation d’un déficit à 5,5 % du PIB en 2023 a fait l’effet d’une bombe. On craignait que la France ne devienne lanterne rouge du déficit public en zone euro en 2024… les chiffres ont montré qu’elle l’était déjà en 2023. Et cela risque de recommencer en 2025. En 2023, nous avons enregistré le pire déficit, hors récession et hors crise, de la Ve République. Et pour 2024, les chiffres sont tout aussi mauvais. 175 milliards d’euros de déficit ! Plus de 6 % du PIB ! Un emballement qui donne l’impression que nos dirigeants ont jeté l’éponge et laissent filer les dépenses.

Nos concitoyens ont en tête les déclarations des ministres qui expliquent que ce dérapage est dû avant tout au fait que les recettes fiscales et sociales sont moins bien rentrées dans les caisses publiques que prévu. Or, ce n’est pas complètement le cas. Le problème vient surtout des dépenses publiques qui ont augmenté de plus de 50 milliards entre 2022 et 2023 et de plus de 60 milliards entre 2023 et 2024… Pendant que les recettes augmentaient moins que prévu.

Étrangement, dans les médias et les débats publics, la première question qui est revenue en boucle après l’annonce de ce piteux déficit public pour 2023 est : va-t-il falloir augmenter les impôts ? On a presque envie d’en rire pour ne pas en pleurer. Faut-il l’écrire en gros au fronton de nos mairies : nous sommes déjà les champions de l’impôt ! Nous payons 30 milliards de plus de fiscalité sur le logement par rapport à la moyenne de la zone euro, nous payons 50 milliards de plus sur le capital par rapport à la moyenne de la zone euro, nos entreprises paient plus de 150 milliards de plus en prélèvements obligatoires par rapport aux entreprises de la zone euro…

Cette question est à elle seule un scandale. La maîtrise de notre dette publique suppose de parvenir le plus rapidement possible au solde stabilisant3 de l’endettement public… Tout simplement stabiliser le montant de la dette avant même d’envisager de la faire baisser. Cela suppose d’arrêter de gonfler les prévisions de recettes. Cela suppose donc de retenir systématiquement les hypothèses des recettes les plus faibles pour ajuster les plafonds de dépenses au plus juste et non au plus haut. De cette façon, en cas de retournement de la conjoncture, les finances publiques nationales seraient sécurisées. Si seulement nos technos de Bercy raisonnaient comme cela. Au ministère de l’Économie et des Finances, l’alerte a été donnée très tardivement pour dire que les recettes ne rentraient pas du tout comme prévu. Mais rien n’a été fait…

Le Trésor, quant à lui, a attendu le 7 décembre 2023 pour sonner vraiment l’alarme sur les comptes publics4 dans une note explicite. Le déficit public était vraiment en train de s’aggraver à grande vitesse. Pourquoi attendre si tard dans l’année pour alerter les ministres de Bercy ? Mystère. Pire, et cela est très étonnant, cette note adressée aux ministres de Bercy disait aussi qu’il n’était « pas recommandé de communiquer sur cette mise à jour encore entourée de nombreux aléas ».

Et les notes se sont ensuite succédé pour dire que la situation allait de mal en pis sur les recettes, les dépenses et le déficit public. Résultat, on a atteint plus de 6 % de déficit public en 2024 au lieu de 4,4 %…

Bruno Le Maire envoie de son côté une lettre le 13 décembre 2023 à la Première ministre pour l’alerter officiellement et noir sur blanc sur le dérapage des comptes et demander de communiquer sur les nécessaires économies à faire. La pressant de « partager largement le caractère critique de notre situation budgétaire, à la fois au sein du gouvernement, mais également dans l’opinion publique ». Demande qui n’a pas été suivie d’effet car la Première ministre s’en est tenue à la note du Trésor du 7 décembre, qui disait de ne pas bouger. L’impression que cela donne, c’est qu’à la fois les technocrates, les ministres et le Premier ministre étaient déjà tétanisés par une potentielle motion de censure et ne voulaient modifier ni la loi de finances de 2023 ni le projet de loi de finances de 2024, cachant sous le tapis les mauvaises nouvelles sur le déficit, qui allait nous exploser à la figure début 2024. Rebelote en 2024 sur les erreurs de prévision de recettes. Les ministres de Bercy considèrent aujourd’hui que c’est sa propre technostructure qui les a plantés en 2024 de 42 milliards sur les recettes.

Où étaient la Cour des comptes, le Haut Conseil des finances publiques, la direction du Budget, la Banque de France ? Tous auraient dû sonner l’alarme depuis le printemps 2023 sur les risques inhérents à la solidité de nos assiettes fiscales5. C’est avant de heurter le mur budgétaire qu’il faut alerter.

Le FMI ou les agences de notation commencent enfin à intégrer que nous sommes arrivés à un maximum sur les impôts, taxes et cotisations. Ils exhortent – eux aussi bien tardivement – la France à baisser ses dépenses publiques. Nous sommes à un tournant. Quand les agences constateront que les impôts ne rentrent pas assez, que les acteurs économiques sont sur pause, atterrés par l’instabilité politique et les risques de volte-face fiscale, que les économies sur les dépenses sont encore moindres qu’annoncé et que les déficits ne se résorbent pas, les conséquences sont connues : une hausse brutale de nos taux d’intérêt souverains sur les marchés financiers. Hausse qui entraînerait un coût insoutenable de la charge de la dette. La suite, on la connaît…



OEBPS/nav.xhtml




  Sommaire



  

    		Couverture



    		Titre



    		Du même auteur



    		Copyright



    		Avant-propos



    		Introduction. En attendant le FMI ?



    		Partie I. Face au mur de la dette

      

        		Chapitre 1. Que ferait le FMI en France ?



        		Chapitre 2. Déficit : les chiffres qui tuent



        		Chapitre 3. 3 300 milliards d’euros de dette



        		Chapitre 4. Agences de notation, comment être crédibles ?



        		Chapitre 5. La boule de neige de la charge de la dette



        		Chapitre 6 . La France dépendante des investisseurs et prêteurs étrangers



        		Chapitre 7. Le plan pour faire 110 milliards d’euros d’économies d’ici à 2029



      



    



    		Partie II. Face au mur de la désindustrialisation

      

        		Chapitre 8. Les vrais chiffres de l’industrie



        		Chapitre 9. La richesse marchande à la portion congrue



        		Chapitre 10. 23e rang mondial en PIB par habitant



        		Chapitre 11. La bataille de la productivité



        		Chapitre 12. Allons-nous vers un mur de faillites ?



        		Chapitre 13. Le piège de la sobriété énergétique pour notre industrie automobile



        		Chapitre 14. Faire remonter la balance commerciale passe par la réindustrialisation



      



    



    		Partie III. Face au mur des normes

      

        		Chapitre 15. 45 millions de mots… plus de 40 000 normes



        		Chapitre 16. Complexité à tous les étages : 100 milliards de normes



        		Chapitre 17. Les normes européennes : 20 milliards de plus pour la France



        		Chapitre 18. CSRD : l’exemple ubuesque de nouvelle norme insupportable



        		Chapitre 19. Chasser la norme, c’est possible ! (CNEN)



      



    



    		Partie IV. Face au mur de l’assistanat

      

        		Chapitre 20. Où est passé le travail ?



        		Chapitre 21. Champions de la grève



        		Chapitre 22. L’illusion de la gratuité



        		Chapitre 23. Éduquer pour travailler



        		Chapitre 24. Comment notre modèle social désincite au travail



        		Chapitre 25. Immigration : le travail doit être la règle



      



    



    		Partie V. Le mur de l’insécurité

      

        		Chapitre 26. Non aux émeutes gratuites !



        		Chapitre 27. Combattre la récidive



        		Chapitre 28. 127,3 % de surpopulation carcérale



        		Chapitre 29. 138 700 OQTF et seulement 9 500 départs…



        		Chapitre 30. Narcotrafic et mafia à tendance terroriste



        		Chapitre 31. Que faire pour rétablir la sécurité ?



      



    



    		Conclusion. Sortir de l’impasse, c’est encore possible



    		Annexes



    		Table des matières



  







  Pagination de l’édition papier



  

    		1



    		2



    		11



    		12



    		13



    		14



    		15



    		16



    		17



    		19



    		20



    		21



    		22



    		23



    		24



    		25



    		26



    		27



    		28



    		29



    		30



    		31



    		32



    		33



    		35



    		36



    		37



    		38



    		39



    		40



    		41



    		43



    		44



    		45



    		46



    		47



    		49



    		50



    		51



    		52



    		53



    		54



    		55



    		56



    		57



    		59



    		61



    		62



    		63



    		65



    		66



    		67



    		69



    		70



    		71



    		73



    		74



    		75



    		77



    		78



    		79



    		80



    		81



    		82



    		83



    		84



    		85



    		87



    		88



    		89



    		90



    		91



    		93



    		95



    		96



    		97



    		98



    		99



    		100



    		101



    		102



    		103



    		104



    		105



    		107



    		108



    		109



    		110



    		111



    		112



    		113



    		114



    		115



    		116



    		117



    		119



    		120



    		121



    		122



    		123



    		124



    		125



    		126



    		127



    		128



    		129



    		130



    		131



    		132



    		133



    		134



    		135



    		136



    		137



    		138



    		139



    		140



    		141



    		142



    		143



    		144



    		145



    		147



    		148



    		149



    		150



    		151



    		153



    		154



    		155



    		156



    		157



    		158



    		159



    		160



    		161



    		162



    		163



    		164



    		165



    		166



    		167



    		168



    		169



    		171



    		172



    		173



    		174



    		175



    		177



    		178



    		179



    		180



    		181



    		183



    		184



    		185



    		186



    		187



    		189



    		190



    		191



    		192



    		193



    		195



    		197



    		198



    		199



    		200



    		201



    		203



    		204



    		205



    		206



    		207



    		208



    		209



    		210



    		211



    		212



    		213



    		214



    		215



    		216



    		217



    		218



    		219



    		220



    		221



    		222



    		223



    		224



    		225



    		226



    		227



    		228



    		229



    		230



    		231



    		232



    		233



    		234



    		235



    		237



    		238



    		239



    		240



    		241



    		242



    		243



    		244



    		245



    		247



    		248



    		249



    		250



    		251



    		252



    		253



    		254



    		255



    		256



    		257



    		258



    		259



    		261



    		262



    		263



    		264



    		265



  







  Guide



  

    		Couverture



    		Face au mur



    		Début du contenu



    		Table des matières



  







OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Agnes Verdier-Molinié

Face au mur

Dette, désindustrialisation,
normes, assistanat, insécurité

Les solutions pour s’en sortir

L(ab‘g“élrvatoire





OEBPS/cover/cover.jpg
AGNES VERDIER-MOLINIE

FACE
AU MUR

Dette, désindustrialisation,
normes, assistanat, insécurite

Les solutions
pour s'en sortir

L(?B”;métrva toire






